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17ème législature

Gestion de la forêt de Montmorency et avenir des forêts périurbaines
Question écrite n° 16611

Texte de la question

Mme Gabrielle Cathala interroge Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité et des
négociations internationales sur le climat et la nature sur la place accordée aux fonctions sociales, sanitaires et
climatiques des forêts périurbaines dans les choix de gestion forestière. La forêt domaniale de Montmorency,
dans le Val-d'Oise, accueille chaque année entre 5 et 6 millions de visiteurs. Elle constitue, dans un territoire
densément urbanisé, un espace essentiel de nature, de loisirs, de lien social et de respiration. Cette situation
concerne plus largement les forêts périurbaines d'Île-de-France, qui concentrent plus de 100 millions de visites
par an et représentent l'un des derniers espaces accessibles de fraîcheur et de contact avec le vivant. Dans un
contexte de réchauffement climatique, d'érosion de la biodiversité et de multiplication des épisodes de chaleur
extrême, ces forêts ne peuvent plus être considérées comme de simples variables d'ajustement économique ou
sylvicole. Les bénéfices des espaces forestiers sur la santé sont désormais largement documentés : l'exposition
régulière aux forêts est associée à une amélioration du bien-être psychologique, via une réduction du stress et
de l'anxiété. Ce sont de véritables infrastructures de santé publique et de résilience climatique. Au-delà de leur
utilité pour les populations humaines, la préservation des écosystèmes forestiers, des espèces animales et
végétales et de leurs habitats constitue également un objectif d'intérêt général en soi. Depuis 2018, la forêt de
Montmorency est confrontée à la maladie de l'encre du châtaignier. Face à cette situation, l'Office national des
forêts a engagé d'importantes opérations de coupes sanitaires, prenant notamment la forme de coupes rases
suivies de plantations de nouvelles essences. Si la nécessité d'agir face à la maladie n'est pas contestée, les
modalités retenues soulèvent de fortes interrogations parmi les associations, les élus locaux, les usagers, ainsi
que dans le champ scientifique. Cette incompréhension est d'autant plus forte que les coupes rases ont
officiellement été abandonnées comme mode ordinaire de gestion forestière en Île-de-France, au profit d'une
gestion dite « mélangée à couvert continu ». La presse locale rapporte même qu'un responsable de l'ONF
reconnaissait « qu'il n'y a jamais eu autant de coupes rases que depuis qu'on a annoncé qu'on les arrêtait ».
Une telle contradiction interroge la portée réelle des engagements pris en matière de gestion forestière et nourrit
la défiance des habitants, renforcée par les difficultés d'accès aux informations relatives à la gestion des forêts
publiques, notamment sur les données relatives aux prélèvements. Dans sa décision n° 451627 du 27
septembre 2022, Association Mormal Forêt Agir, le Conseil d'État a pourtant rappelé que les obligations de
communication en matière de gestion forestière ne se limitent pas à la seule partie technique des documents
d'aménagement et que l'ONF est tenu de communiquer les informations environnementales qu'il détient, reçoit
ou établit, sous réserve des limites légalement prévues, notamment au titre du secret des affaires. Cette
exigence rejoint l'article L. 212-2 du code forestier, qui prévoit que, dans les forêts soumises à une forte
fréquentation du public, la préservation et l'amélioration du cadre de vie des populations constituent une priorité.
La mobilisation de ces acteurs ne traduit pas une opposition de principe à toute intervention forestière. Elle
exprime une exigence démocratique : celle de voir les fonctions sociales, écologiques, sanitaires et climatiques
des forêts périurbaines réellement intégrées aux décisions. Un appel à la sauvegarde des forêts publiques d'Île-
de-France a ainsi été soutenu par plus de 31 000 personnes, une cinquantaine d'organisations, plus de 70
parlementaires et plusieurs scientifiques. Le conseil municipal de Saint-Prix a également demandé, à
l'unanimité, une concertation renforcée entre l'ONF et les différents acteurs dans l'élaboration du futur plan
d'aménagement de la forêt de Montmorency. Cette motion a depuis été adoptée par plusieurs autres
communes, notamment Montlignon, Piscop, Andilly, Montmorency et Bouffémont, témoignant d'une mobilisation
territoriale croissante autour de ces enjeux. C'est pourquoi Mme la députée demande à Mme la ministre
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comment elle entend garantir que les fonctions précitées des forêts périurbaines soient pleinement intégrées
aux choix de gestion forestière. Elle lui demande également si le Gouvernement entend renforcer la
transparence des données relatives aux prélèvements et aux coupes, ainsi que la participation effective des élus
locaux et des habitants à l'élaboration de ces plans. Enfin, elle souhaite savoir si une évolution du cadre législatif
est envisagée afin de reconnaître explicitement le rôle spécifique des forêts périurbaines comme infrastructures
essentielles de santé publique, de lien social, de biodiversité et de résilience climatique.
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